Peut-on créer de l'emploi qui fait sens, individuellement et collectivement, sans croissance économique, dans la Narbonnaise ?

La note ci jointe veut ouvrir des chemins possibles  (financièrement sans dette, ni impôts en plus) par de l' innovation organisationnelle et administrative associée à une capacité à résoudre transversalement et non catégoriellement les problèmes. 

En recyclant de « l'argent passif (lié au chômage) en argent actif » à travers des coopératives d'activités agricoles et d'emploi, en faisant des choix politiques en faveur de coopératives d'habitats participatifs (hameaux environnementaux intergénérationnels sans spéculation foncière dans nos communes), pouvons-nous créer des emplois ?

 Pour accompagner la transition sociale (sobriété heureuse ?), la transition énergétique,  et limiter les conséquences des aléas du réchauffement climatique que nous voyons déjà s'exprimer (par les inondations et les incendies) plus intensément dans notre région du littoral méditerranéen de plus en plus peuplé .

 Et ainsi accompagner les évolutions de nos territoires de la Narbonnaise pour les rendre toujours plus vivants et accueillants (au tourisme et aux retraités).Tel est le défi de cet avant projet à débattre... sur ce que nous pourrions provisoirement appeler : une expérimentation anticipatrice ?

L'enjeu du défi : Terre et Mer ?

Quand se réapproprier autrement la mer, pour toute une nouvelle génération, 

(éolien offshore avec cages aquacoles branché sur le câble sous marin Marseille Port la nouvelle qui sera opératoire en 2020)

 permet aussi sur les déprises agricoles sensibles au feu,  une métamorphose des pratiques agricoles et de l'évolution des paysages sur la Narbonnaise. 

Comment ?

En créant des coopératives d'habitats intergénérationnelles ou « hameaux environnementaux »,  outils de la transition énergétique et climatique 

(comme les zones d'activités artisanales l'avaient été pour la société industrielle) .

En créant en parallèle des coopératives d'activités agricoles et d'emplois de productions et de services initiatrices à coté de la vigne, de nouveaux « systèmes agricoles territoriaux » !

proposition pour nourrir un débat de francois Plassard, retraité, ( ingénieur agronome et docteur en économie de déformation et ancien agent de développement territorial), au sein d'un réseau associatif local qui a porté les rencontres de l'agroforesterie de la Narbonnaise et l'association Arbres et Paysage11.

,

Résumé  

 Avec la croissance démographique de notre région et malgré les efforts nécessaires d’économie d’énergie, les tensions internes sur le développement des énergies renouvelables seront au cœur des décisions politiques des Régions ces prochaines années. Densification des éoliennes à terre et des capteurs solaires ? Et/ou Incinération de bois pour faire de l’électricité (comme à Gardane) avec un rendement faible de 30% créant des "coupes à blanc" massives problématiques avec le réchauffement climatique? Et/ou gaz de schiste consommateur d'eau de plus en plus rare ? Face à la recherche des solutions "les moins pire" d'impact sur le territoire et son attractivité,   la solution de l’éolien offshore loin des côtes (déjà amorcée avec EDF EN à Marseille) pourrait s'imposer de plus en plus ! 

Mais saurons-nous inventer un autre modèle que celui de la mer du Nord, où les éoliennes en mer ressembleront à des champs de céréales à perte de vue !   Saurons-nous inventer (par analogie aux grappes de raisin) un développement de "grappes d'éoliennes flottantes" en haute mer, amarrées à des récifs artificiels de repeuplement à 14 km des plages, intégrant de l'aquaculture de qualité, de la conchyliculture (captage de naissains), de l'observation scientifique sur l'évolution du réchauffement climatique, et de l’écotourisme sportif (plongée sous-marine) ? 

Ce modèle méditerranéen "énergie du vent et protéines de la mer par une aquaculture de qualité " pourrait avoir comme atout majeur une infrastructure déjà décidée : un câble sous marin de 350 000 volts de 13 cm de diamètre qui traversera le Golfe du Lion de Marseille à Port la Nouvelle, destiné à relier les "mix-énergétiques" de PACA et Languedoc Rousillon pour une meilleure gestion des pics énergétiques (installé en 2020 au delà de la ligne d'horizon des 12 km) . 

Une chance pour un nouveau modèle à co-construire entre tous les acteurs et usagers de la mer pour un rendez-vous concret dans six ans ? Tel est le contenu méthodologique de co-construction et de mise en œuvre "multi-acteurs" possible proposé ci-dessous. L'intelligence collective entre intérêts différents ne se construit pas en un jour ! Elle a besoin d'une méthode et d'un tiers neutre, non partisan, pour sa structuration en deux étapes. 

Mais une telle aventure en haute mer, enthousiasmante pour une jeune génération, se retrouve concomitante à un un autre rendez-vous, non moins important , mais celui-là à terre : 

- comment  requalifier 14 000 ha de friches après arrachage de la vigne ces dix dernières années , qui sont souvent envahies naturellement par du pin d'Alep très sensible à l'incendie ? L'agroforesterie et les semis sous couvert (sans labour) de céréales rustiques (blé dur, touselle). pendant les années nécessaires à revitaliser la vie biologique des sols dont certains pourront devenir au fil du temps des "vergers jardins maraîchers" économes en eau, se présente comme une solution pertinente.

 Une occasion d'installer (hors cadre succession familiale) des jeunes d'ici ou d'ailleurs, créatifs,  afin de requalifier nos déprises agricoles qui multiplient les incendies ? Une occasion, en rendant nos paysages plus résilients aux conséquences du réchauffement climatique, d' accroître leur attractivité ? Par exemple les touristes et les retraités qui par leur pouvoir d'achat et leur valeur ajoutée apportent de la vie en plus et du dynamisme économique ? En réussissant cette évolution que l'Association des Régions de France (ARF) financée par le FEADER, commence à appeler des «  systèmes alimentaires territoriaux » (voir annexe 2), nous aurons progressivement façonné notre paysage comme la conséquence de notre volonté  de nous rapprocher d' un modèle alimentaire méditerranéen que un cancérologue de renom à Montpellier, le professeur Joyeux, déclare être : le moins cancérigène du monde ! Soit des "fruits et légumes presque toute l'année en forets vergers jardinés sans intrants pétroliers et économe en eau (recyclée), de l' huile d'olive, des poissons bio de haute mer nourris avec céréales sans pesticides (ou blé dur) de la déprise agricole complétés de micro algues pour remplacer les farines de poisson, du vin de qualité". Léguer aux générations futures un paysage, compris par chacun comme le miroir d'un « modèle alimentaire choisi » pour plus de santé, n'est-ce pas un beau message riche de significations, qui mérite un grand chantier pour la génération actuelle ?

Pour un tel défi d'inventer le présent à partir d'une vision consensuelle du futur, nous proposons pour ouvrir ce chemin laissé par la déprise agricole, des innovations organisationnelles et administratives capable de " recycler" les dépenses passives du chômage en « dépenses actives » à travers des coopératives d'activité et d'emplois. 

Ce ne serait pas une première dans l'histoire des effondrements du capitalisme de marché, pour exemple les paysages de l'Ecosse ont été façonnés ainsi par la main de l'homme et en 1934 Franklin Roosevelt dans son New Deal a créé 250 000 emplois pour planter des arbres ! 

Et pourquoi-pas pour s'approprier des terres en friche pour de l'agriculture paysanne et l’énergie de la  mer avec ses fermes éoliennes, un appel massif à de l'épargne citoyen ? Mille citoyens porteurs de seize millions d'euros d'épargne, ne viennent-ils pas , ce mois ci, de proposer le rachat de la société d'exploitation de l’aéroport de Blagnac? Le Languedoc Roussillon ne porte t-il pas dans sa mémoire collective un lourd héritage de pratiques mutualistes et solidaires, qui prennent maintenant le nom d’Économie Sociale et Solidaire ?  

Et pour retrouver le principal atout de l'agriculture paysanne d'avant la monoculture de la vigne : la fonction " intergénérationnelle", nous proposerons aux maires la mise en place de "coopératives d'habitats"  avec séparation de la propriété du bâti et du foncier qui pourront prendre à certains endroits le nom d' "hameaux environnementaux intergénérationnels". Dans ce cas les maires pourront trouver une solution commune à deux préoccupations majeures :

· l'installation de jeunes d'ici ou d'ailleurs "hors cadre succession familiale" nécessaire à une nouvelle agriculture d'entretien, de services de débroussaillage-broyage (incendie),  et de production de qualité en circuit court (AMAP , jardins de cocagnes, vergers jardins maraîchers avec l'aide bénévole des retraités, troupeaux et ruchers, culture d'algues, transformations d'amandes, figues et plantes médicinales ). Soit les nouveaux acteurs de ce que certains appellent « les pionniers d'une reconquête de souveraineté-sécurité alimentaire », d'autres : « les pionniers des nouveaux systèmes agricoles territoriaux » de l’après pétrole.

· l'installation de retraités désireux de quitter leur logement devenu inadapté à leur âge (loués ou vendus, pourquoi pas en viager avec la Caisse des Dépôts qui le pratique déjà, induisant une économie d'éco réhabilitation avec économie d’énergie ) Soit un déménagement proche de sa famille, ouvert à un habitat adapté de voisinage, économe en énergie et en foncier, construit en partie par leur nouveaux voisins : les jeunes ! Thème appelé "mobilité résidentielle" par les spécialistes et urbanistes, évoqué dans les PADD (plan d'action de développement durable) en amont des PLU, mais rarement mis en œuvre faute de moyens !. L'association AES ecohameau « qui s'apparente à un groupe de ressource technique comme au Quebec », a acquis une expérience sur trois sites depuis 10 ans (prix dév. durable 2005) pour accompagner les maires dans cette démarche.

    En résumé cette proposition à débattre avec comme outil la coopérative d'activité et d'emploi pour développer l'intelligence d'un nouveau système agricole territorialisé sur les espaces délaissés par la vigne (une sorte d'incubateur pendant quatre ans) et les coopératives d'habitats ou hameaux environnementaux intergénérationnels pour les rendre économiquement possible, se veut être un défi à mener par des jeunes , pour des jeunes, avec des seniors, les plus touchés par la crise (ou mutation) actuelle.

 Une expérimentation anticipatrice pour inventer un nouveau bien vivre, ferment pour l'expression de nouveaux talents,  à l'écoute du monde et accueillant,  avec les nouveaux outils de l’économie sociale et solidaires? 

PS : Dans le cadre d'un programme européen LIFE Sea Land (avec six autres pays européens) sur quatre années à déposer avant avril 2015 ? ou dans un autre  programme ?

L’Étude de faisabilité proprement dite menée par les acteurs concernés pendant une période d'incubation de quatre ans 

I- Objectif stratégique :

Accompagner une jeune génération à devenir des acteurs de la transition énergétique et climatique de la Narbonnaise 

en expérimentant et inventant deux formes nouvelles, l'une à terre , l'autre avec des professionnels en mer . 

1- A terre :

            Une coopérative d'activité agricole en partenariat avec l'association Arbres et Paysage 11

· pour requalifier , par l'agroforesterie et la plantation de céréales anciennes par semis direct (sans labour), progressivement les 14 000 ha de vignes arrachées ces quinze dernières années qui si rien est fait, vont accroître la fréquence des incendies avec des vents de plus en plus secs et forts l'été.

· pour rendre des services de broyage et de débroussaillage (qui deviennent obligatoires sur un rayon de 50 mètres ) à des occupants ou propriétaires de maisons de plus en plus exposées au risque d'incendies en bordure des forets de pins d'Alep sans espaces tampons. 

· pour participer à une reconquête de souveraineté -sécurité alimentaire en stimulant une agriculture de circuit court de qualité confortant la réalité déjà acquise par l'Aude d'être un des premiers départements bio de France . 

Quelle première forme concrète pourrait prendre ce projet ?

Dans un premier temps cette coopérative d'activité agricole et d'emploi peut recruter :

quatre jeunes commençant par six mois de formation à l’extérieur de l'Aude :

 - les trois premiers mois à se former auprès des associations "arbre et paysage" du Gers et "arbres du pays d'Autan" près de Toulouse qui ont accumulé un savoir pratique en agroforesterie depuis quinze ans.(100km de linéaires d'arbres le plus souvent fruitiers plantés par an, le long des routes , des ruisseaux ou parcelle à la demande des propriétaires fonciers). Pilotés par Christian Winterhalter d'arbre et paysage 11, ils devront acquérir les qualités de chefs et organisateurs de chantiers de plantations d'arbres et progressivement savoir par une écoute des propriétaires en demande , formuler un devis (avec la pépinière départementale du conseil général comme partenaire) et rédiger un contrat. 

Ils compléteront cette formation à l’extérieur en se réappropriant les techniques de semis sous couverts (sans labour) de céréales auprès d'agriculteurs du lauragais et du minervois. Et les techniques de débroussaillage broyage adaptée à la nouvelle législation sur la protection obligatoire des maisons contre l'incendie. Soit trois autres mois de formation avec l'appui de l’équipe du champs des possibles de Sigean avec Laurence Carretero horticultrice- permacultrice.

   Un détour par les "coopératives intégrales" de Catalogne et de Toulouse, par la ferme de permaculture du Bec Helouin en Normandie suivie par l'Inra, par une foret maraîchère dans le Gard, par les techniques de recyclage d'eau à 96% dans les élevages de l'Ifremer à Palavas, serviront d'exercice d'interview et de prise de vidéo en vue d'une retransmission aux autres coopérateurs .

Au terme de six mois, accompagnés par des personnes ressources, ces trois premiers coopérateurs devront être en mesure de structurer les projets agricoles au sein de la coopérative (agroforesterie, entretien et services prévention incendie, recherche, organisation et suivi de chantiers ) pour accueillir de nouveaux coopérateurs .

Ces quatre premiers coopérateurs seront les premiers candidats aux coopératives d'habitat ou hameaux intergénérationnels, il mèneront en parallèle l'activité de la coopérative agricole de service et la construction de leur propre maison en "ossature bois paille et terre crue" accompagné par l'architecte bénévole d'AES, ancien auto eco constructeur Bob Laignelot. Comme leur loyer sera très modéré ( de l'ordre de 50€/mois ?) n’étant pas propriétaire du foncier , "le premier argent gagné étant celui que l'on ne dépense pas" dit un proverbe paysan,  comme les échanges réciproque et interpénétrations faciliteront leur intégration avec l'appui du groupe d'accueil, le développement de la coopérative en bénéficiera.

Pendant les six mois de formation à l’extérieur des quatre premiers membres de la coopérative, porteurs du projet agricole, trois autres jeunes seront embauchés aussi pour monter un objet de communication(maquettes, plans, vidéo témoignages) avec l'appui des personnes ressources AES eco hameau et ensuite aller à la rencontre de chaque maire de la communauté de commune pour le présenter. Trois mois pour le montage de l'outil de communication en allant récuperer les témoignages vidéo d’expériences déjà en cours ( Verfeil sur Seyes, Gourdon, Saint-Malon, Trentels). Trois mois de réunion avec les élus pour présenter la démarche partenariale qui elle même se déroulera sur deux ans.

Au terme de six mois ces coopérateurs devraient être en mesure d'animer le montage des coopératives d'habitat ou hameaux intergénérationnels négociés avec les maires. Eux aussi seront les futurs habitants des hameaux environnementaux, soit pour des projets agricoles comme les quatre premiers , soit pour d'autres projets apportant une valeur ajoutée au territoire et à l'ensemble du projet.

Pour le projet en haute mer , même si dans ce cas le groupe projet (aquaculteur, électricien, scientifique, conchyliculteur..) est un groupe autonome de professionnels, il se pourrait bien qu'une aide de deux à trois jeunes en accompagnement des enquêtes et événements à créer sur quatre ans soit elle aussi un gage du succès. Cet accompagnement pourrait se faire alors en parallèle à une formation à l’école d'aquaculture de Mèze, complété d'un stage négocié à la station Ifremer de Palavas, ou sur l’élevage de loup bio en cage dans la rade de Toulon.

Si au terme de un an avec toutes les personnes ressources en appui concernées, un projet individuel-collectif prend forme , alors la coopérative peut devenir le support incubateur de nombreux autres nouveaux emplois.   

Un secrétariat , servant de lien entre ces énergies différentes, devra compléter la naissance de cette coopérative. Quatre emplois de coopérateurs pour l'agriculture, plus trois pour la négociation de projets hameaux intergénérationnels et leurs suivi, plus trois pour le suivi de la démarche en mer, plus un emploi de secrétaire coordonnant le tout, soit au total 11 emplois .

La recherche de financement pourrait se faire sur la ressource " activation des dépenses passives du chômage " ( évaluée en coût direct plus coût indirect, et induit dont manque à gagner de rentrée de recettes fiscales  à 15 000€/an/chômeur longue durée en 2012 d’après la revue Dialogue Social)  et sur les ressources de participation à des projets européens ou sur la réponse à des projets de fondations . En effet nous pouvons considérer que les deux premières années seront essentiellement des années de capitalisation de compétences en dialogue avec des personnes ressources extérieures comme le champ des possible, AES ecohameau, l'association arbre et paysage..., de savoir faire et de communication, les premières recettes clients  ne pourrons guère arriver avant deux ans.  

La démarche hameaux environnementaux intergénérationnelles

En parallèle à une monoculture de la vigne insérée dans un marché mondial, qui réduit sa surface et est de moins en moins pourvoyeuse d'emploi (machine à vendanger et maintenant machine à tailler), nous proposons la mise en place de hameaux environnementaux, cités dans la loi Littoral, pour permettre l'existence d'une agriculture de circuit court (maraîchage et vergers) et d'entretien.

        Leur emplacement serait  définis dans l'espace, à la demande d'un maire,  par un « groupe de pilotage » :  CAUE, la chambre d'agriculture et la commune d'accueil (comme autrefois l'était les « zones d'activités artisanales » ZAC pour accompagner l'Industrialisation qui devient aujourd'hui la "Transition Énergétique et Climatique"). Ces « hameaux environnementaux » nous paraissent, dans un pays où l'attrait touristique fait grimper les prix des loyers déjà inaccessibles pour les jeunes, la manière de « créer un habitat bioclimatique » sans surcoût de viabilisation pour la commune, partiellement auto-construit par les jeunes accompagnés par la formation pour en abaisser le coût et créer du lien de voisinage (comme dans les années 1945 les cités castors), sur des terrains achetés par la collectivité (pas de spéculation et baux à long terme, la cité des chalets à Gruissan est un exemple local de propriété du bâti sur du foncier loué à long terme ), avec une consommation d'espace naturel quatre fois inférieure à ceux actuellement pratiqués par la construction nouvelle en 2013 dans l'Aude de 3000 logements.

   Les "hameaux environnementaux" deviennent alors des outils nécessaire pour requalifier l'espace en résolvant le problème de l'habitat pour des jeunes en « installation hors succession cadre familiale » en agriculture. Sans cet habitat social d'un type nouveau (comme l'avait été les habitats qui ont accueillis autrefois la main d'œuvre le plus souvent espagnole pour la vigne) :

     la reconquête de souveraineté-sécurité alimentaire (commençant par les cantines scolaires) et le ré-enarbrement de l'espace pour amortir les aléas climatiques (inondations, incendies)  resteront un vœux pieux. Par exemple comment payer 550€ de loyer par mois pour un bon maraîcher qui ne peut dépasser 700€/mois de chiffre d'affaire ?

Curieusement dans l'Aude c'est dans l'espace agricole où le ratio population de moins de 25 ans sur population de plus de 65 ans s'est le plus dégradé (la zone littoral de la Narbonnaise ), que la nécessité de solutions nouvelles (expérimentation) à trouver pour compenser la déprise agricole la plus sensible au réchauffement climatique et à ses conséquences (sécheresse,inondation, incendies), est la plus nécessaire !

Un habitat bioclimatique intergénérationnel : qui en additionnant deux problèmes en fait une solution!

 Permettre à des personnes âgées qui le souhaitent de libérer ( par vente ou location) leur maison ou  appartement en village, devenu inadapté à leur situation,  pour déménager dans la commune dans un habitat transitoire de plein pied dans un hameau environnemental sans quitter ses amis (mobilité résidentielle), peut engendrer de l'enthousiasme! Surtout  quand on sait les problèmes d'inadéquation logement-retraites déjà là (que les prévisions pour les plus de 60 ans  de passer de 28% de la population audoise en 2007à 38% en 2040, vont aggraver !) .  

Ainsi les hameaux environnementaux (compatible avec la loi Allur qui innove sur l'habitat participatif et ses pastilles vertes) pourraient faire exister deux qualités :

- retrouver la fonction intergénérationnelle qui a fait autrefois  la force de l'agriculture paysanne,

- créer aussi un nouveau « flux économique » dans les communes, stimulant un tourisme localement intégré,  par un travail de rénovation-réhabilitation des logements quittés (loués ou vendus par les retraités ) aux nouvelles normes d'économies d'énergie.

La cohérence économique de l'agriculture paysanne se traduit par les trois verbes : économiser (notamment en intrants pétroliers et en habitat), valoriser et jouer sur les complémentarités dans la manière de produire (de la bio à la permaculture) et de vendre. Pour permettre l'expression de ces complémentarités dans l'espace (par exemple le végétal et les troupeaux, le verger et le maraîchage, les abeilles..) et l'expression de ces complémentarités dans l'usage du temps, il est opportun, par souci de pérennité, d'installer plusieurs familles agricoles en même temps avec pourquoi pas la présence de personnes âgées (surtout avec le développement des pillages à la campagne).Que d'installations d'agriculture paysanne ont échoué, non pour des raisons techniques ou économiques, mais pour des raisons humaines et sociales d'isolement dans la nature ! A l'inverse de l'agriculture paysanne, la monoculture industrielle, a moins ce type de problème ! Sa cohérence économique soumise au marché mondialisé est " intensifier et/ou s’agrandir, se spécialiser". Pour se faire elle a toujours substitué le travail humain par des machines, au point de faire disparaître comme dans la viticulture même la main d’œuvre saisonnière (par exemple avec la machine à tailler) transformant nos campagnes en déserts humains, avec de moins en moins de haies et d'arbres pour abriter les auxiliaires des cultures.     

En additionnant deux problèmes ("installation de jeunes" hors cadre familiale en agriculture pour une agriculture paysanne et "mobilité résidentielle" pour des retraités avant la grande dépendance), nous avons trouvé une solution pour plus efficacement accompagner la mutation des paysages et des pratiques agricoles, là où elle devient objectivement le plus nécessaire !

Des coopératives d'activité et d'emploi qui recyclent les dépenses passives des chômeurs en dépenses actives pour expérimenter , apprendre et découvrir à travers un travail en équipe, ses talents. Une période accompagnée sur quatre années pour que la coopérative trouve son autonomie budgétaire. 

Tel est, après l'habitat, le deuxième atout dynamique de la démarche. Chaque candidat commencera à acquérir les compétences de l'auto eco construction de sa propre maison avec un accompagnement par la formation des chantiers collectifs. Le système constructif choisi " ossature bois , paille , brique de terre crue" pour l'inertie thermique , d'habitats bioclimatiques de 50 m2 ou 70 m2, à moins de 40 KWH /m2/an, a été choisi pour son caractère adapté à l'auto eco construction sans connaissances préalable particulières. Chaque candidat ou ménage fera le plan intérieur de sa maison (deux week-end de stage avec architecte du CAUE Bob Laignelot ) et un appel d'offre sera lancé aux entreprises locales pour une réalisation de "modules ossature bois pré industrialisés" et posés avec toiture ( en quinze jours) permettant de raccourcir considérablement les délais d'auto construction et de créer une unité architecturale en harmonie avec la configuration en hameau : bien privé, terrasse privée isolée du regard et du bruit du voisin, jardin de trottoir (vélos et fleurs) privé et espace commun sans voiture (convivialité et sécurité) bordé d'un espace public (parking pour les voitures) et de vergers jardins partagés.  

Dans un deuxième temps les maisons des personnes retraités pourront être réalisées par les jeunes les plus intéressés de la coopérative d'habitat pour devenir à temps partiel "éco artisan" en parallèle à un projet agricole. La viabilisation du terrain en logique hameau (filtres plantés pour les eaux usées et réservoir d'eau DFCI, chemins stabilisés non goudronnés, systèmes d’économie d’énergie... ) sera facturée à la coopérative d'habitat par le propriétaire collectif du terrain, nous l'avons évalué de l'ordre de 50€/mois pendant douze ans dans le cas de 15 maisons sur un hectare. Le coût du bâti sur 70 m2 , propriété du candidat en parts sociales affectées de la coopérative d'habitat qui s'engage à racheter le bâti en cas de départ, sera faible surtout si les aides au logements de la CAF versés à la coopérative d'habitat servent par le biais d'un emprunt à acheter la plus grande part des matériaux de construction. 

En cas de départ d'un habitant du hameau, la coopérative d'habitat est prioritaire pour un rachat sur un prix défini à l'avance (prix de départ indexé sur l’évolution de l'indice INSEE  de construction du bâtiment et diminué d'un coût d'amortissement de 1,2 % par an). Ainsi il n'y a pas de risque  de spéculation, ce qui a l’expérience réduit beaucoup de conflits humains interne à la communauté, et avec le monde extérieur puisque les candidats ne sont propriétaire (par les parts sociales affectées) que de leur bâti et non du foncier qui est loué sur un bail à très long terme.   

De telles modes d'habiter existent déjà à plusieurs endroits et les dernières lois sur l'habitat participatif (loi Allur) ne fait que les encourager. 

Salariés pendant quatre ans par la coopérative d'activité et de service, véritable laboratoire d’expérimentation, chaque candidat à l'installation hors cadre familiale en agriculture, met en place son projet personnel avec l'aide de l'association ADEAR et de la Chambre d'agriculture. Entre une agriculture de production, d'entretien et de services à des propriétaires fonciers privés ou public pour du broyage débroussaillage anti incendie obligatoire (50 m des maisons) ou de l'agroforesterie accompagné par l'association Arbre et Paysage 11, les palettes sont nombreuses pour permettre à chacun de découvrir ses talents en complémentarité avec les autres cohabitants. 

Notre expérience nous a conduit a créer un groupe d'accueil (quatre à cinq personnes d e la commune d'accueil, bien insérées dans les réseaux associatifs et/ou professionnels locaux accompagnés par un tiers extérieur pendant deux ans  ( un membre d'AES ou autre) . Cet accompagnement est précieux pour l’intégration familiale et professionnel de chaque nouvel habitant même si les retraités de la commune, nouveaux voisins y participent aussi.    

2-- En mer :

accompagner des jeunes cette fois à participer à la co-invention en haute mer, à 13km au large des ports de Gruissan Port la Nouvelle, 

d'une « ferme marine » qui allie une aquaculture de qualité à la production d'électricité par des éoliennes flottantes amarrées à des récifs artificiels (-40 m)

L'aventure de l’éolien marin est parti au large de Marseille Fos sur mer avec EDF Énergie Nouvelle. Un câble électrique sous marin (opérationnel en 2020) va traverser le Golf du lion de Marseille à Port la Nouvelle pour améliorer les complémentarités du mix énergétique entre PACA et Languedoc Roussillon. Une réalité porteuse d'autres avenirs ? Dans le potentiel industriel Béziers Narbonne des entreprises ont démarré des constructions d'éoliennes flottantes sans prendre l'option axe vertical ambitieuse d'EDF. Une économie sociale et solidaire se structure sur ce bassin d'emploi qui pourrait trouver dans ce projet une expression de complémentarités de savoirs faire en complément des 17 laboratoires en océanographie et biologie marine ( Ifremer, CNRS, université) que l'on trouve sur toute la cote méditerranéenne ! 

 Peut-on  faire de l'éolien marin une opportunité pour de l'aquaculture marine, mais cette fois sur un modèle  de  « grappes d'éoliennes en méditerranée » associé à d'autres fonctions, plutôt que le modèle monovalent de « champs de céréales » d'éoliennes comme il se préfigure déjà en mer du Nord ? Et comme les condition de plateaux continentaux en bord de mer sont nombreuses dans le monde , pourquoi ne pas espérer un jour exporter, en l'adaptant à chaque contexte, ce modèle méditerranéen ?

II- Méthode de mise en œuvre 

- première partie en mer 

- deuxième partie à Terre

Principes 

La méthode proposée est celle que j'ai proposé à plusieurs reprises dans mes trente années d'agent de développement territorial, chaque fois qu'il s'agissait de co-inventer une «  forme nouvelle » sur un territoire qui pouvait engendrer chez les acteurs indirectement concernés par le projet (ou parce que tout simplement géographiquement voisins), des appréhensions, des peurs, source de rejets.

L'écoute des peurs est important et constitutif de la réussite d'un projet qui sort du commun, et les critiques sont souvent source d'invention.

La construction du projet s'effectue en deux temps de maturation :

1)-le premier temps consiste avec les personnes les plus concernées par le projet ( qui vont y engager du temps et des risques) de concevoir un projet (présenté en maquette, en images photos et témoignages vidéo) qui va être critiqué, voir refusé. Nous appellerons cette première phase : constituer un objet transactionnel de communication provisoire (un objet martyr). 

2)- la deuxième phase consiste , à partir de toutes les critiques et objections entendues par les acteurs concernés indirectement (dans l'espace et dans le temps du projet), à le reconstruire avec les personnes du projet directement impliquées.

Cette démarche de co-construction et intégration en deux temps (comme une respiration) , soit deux fois deux ans, s'inscrit bien dans le déroulement sur quatre ans proposé par le programme LIFE.

En même temps dans chacune des étapes nous intégrerons la démarche de projet dite des « quatre cerveaux »(travaux du chercheur Ned Hermann de l'école de Paulo Alto), point d'inspiration de plusieurs autres méthodes connus de projets ( même s'ils ont des noms différents par souci de se démarquer des autres !)

Méthodologie  : Projet en mer 

Objectif  (pour le Life ?) :

 Faisabilité de la mise en œuvre d'une ferme aquacole avec éoliennes flottantes amarrées sur des récifs artificiels (-40m) sur la bordure du plateau continental à 13 km des plages entre Port la Nouvelle et Gruissan. Et montage de l'équipe projet entreprise.

Premier temps sur deux ans : 

un coordinateur de projet  avec secrétariat mi temps, un comité de pilotage d'appui 

Première réunion : identifier dans l'espace marin tous les acteurs qui pourraient réagir positivement ou négativement au premier projet provisoire que nous appellons « objet transactionnel de communication » ou « objet martyr » 

En 2008, animant pendant quatre jours un travail de créativité avec 17 chercheurs issus des laboratoires de recherche (océanographie, biologie marine) du CNRS, de l'université, de l'IFREMER, à leur demande, nous avions commencé à identifier tous ces acteurs. En s'appuyant sur les documents des Agora de la mer , initiées depuis par le président de Région monsieur Bourquin décédé, cette première ébauche d'inventaire pourrait être utilement complétée avec un premier groupe de travail. 

Quel groupe de travail?

Celui constitué par des acteurs qui seraient prêt, une fois le travail terminé sur 4 ans , à s'y engager personnellement et professionnellement. 

Ce premier groupe de travail serait donc composé de :

· un ou deux aquaculteurs intéressés (voir Aqualand coopérative de production et l'école de formation à l'aquaculture de Mèze)

· d'un ou deux conchyliculteur intéressé par le captage de naissains en mer (avant grossissement en étang)

· d'un opérateur énergie dans l'univers des éoliennes ( à terre ou déjà marines) (plusieurs noms possible dont un entrepreneur éolienne flottante sur Béziers )

· d'un ou deux scientifiques intéressés par l'usage d'éolienne en mer comme support d'instrument de mesure d'évolution du réchauffement climatique et en même temps d'instrument de mesure et d'observation de suivi à distance de l'élevage de poissons.

· D'un ou deux acteurs de clubs de plongée sous marine sensibilisés au tourisme de nature et sportif.

Un animateur permanent du groupe, tiers neutre entre les intérêts des professionnels différents cités ci-dessus.

PS : Je propose ma candidature ayant été associé en GAEC (groupement agricole d'exploitation en commun) à un pêcheur (Jean de Lacvivier patron pêcheur du chalutier le Golf du Lion) pour un projet aquacole dans les années 1980 démarré sur les étangs de Canet en Roussillon pour se transporter ensuite en Martinique avec les premières cages en haute mer. Ayant eu la chance d'assister aux rencontres européennes de l'Aquaculture durable (200personnes) à Saint Pe sur Nivelle il y a trois ans, j'ai eu l'honneur de pouvoir rédiger la préface du "guide de l'aquaculture durable" qui en est issu. En même temps l'accompagnement et la conduite de projet a été au cœur de mes activités d'animateur de développement territorial pendant 20 ans( directeur de la ceinture verte de Lyon, chargé de mission au CESTA (centre des systèmes et des technologies avancées) et à la FNCIVAM)

Ci joint la première grille de lecture d'identification des acteurs concernés directement ou indirectement par le projet, que devra enrichir et valider le groupe projet.

En horizontal la flèche de l'espace (géographique) où se situe le projet, 

en vertical la flèche du temps de déroulement du projet. 

	
	Acteurs directement impliqués sur le site 
	Voisins, indirectement impliqués

	Acteurs impliqués dans la réalisation du projet 
	Électriciens, 

aquaculteurs

conchyliculteur

scientifiques 

clubs plongée
	Pécheurs au chalut 

navigation de commerce 

plaisanciers avec bateaux 

	Acteurs indirectement impliqués dans la réalisation du projet
	Constructeurs 

chercheurs 

Ifremer et INRA

marchands d'aliment , fournisseurs d'énergie

affaires maritime et administration des ports 

banquiers 
	Élus locaux 

touristes 

petite pêche côtière

écoles et organisme de formation

médias 

associations de protection de la nature (LPO...)


Première réunion du groupe de travail

Validation de l'ébauche ci dessous de grille de lecture des usagers et de leur implication dans l'échelle du déroulement dans le temps du projet et dans l'échelle de l'espace.

 Les archives des agoras de la mer (2012-2013) seront consultées pour mettre des noms sur cette première grille de lecture des usagers de la mer 

Deuxième réunion : Situations possible du projet au large 

Consultation des cartes bathymétriques et autres en bordure du plateau continental 

Repérage  aussi par des plongées sous marine 

Troisième réunion : dimensions du projet 

Dimensionnement du projet 

· trajets et coût des câbles de transport de l'électricité des éoliennes

· optimum de production électrique 

· optimum de production aquacole 

· optimum pour les naissains de coquillages 

· cahier des charges pour chaque activité (présence sur le site, stockage, sécurité ..)

Quatrième session : voyage d'étude sur les projets éoliens marins en cours en méditerranée (une douzaine)

déplacements et/ou visites par réunion Skype

Cinquième réunion : architectures dans l'eau et hors d'eau

Invitation de deux architectes de renom pour leur soumettre le dimensionnement et le cahier des charges du projet .

Luc Schuiten , architecte belge, sachant relier les recherches en biomimétisme et l'architecture (à l'exemple de Gaudi ?), auteur de nombreux projets internationaux se situant dans l'ère post pétrole…

pour obtenir ses réactions sur les parties aériennes du projet 

Ruggieri , architecte des mers de renom , pour les parties sous l'eau du projet

Invitation Francois René , président pour la pêche et l'aquaculture en Méditerranée, chercheur IFREMER, qui a côtoyé la plus part des projets aquacoles du monde

Invitation Denis Lacroix , chargé de prospective à IFREMER

invitation de Thierry Gaudin , ancien directeur du centre de prospective et d’évaluation du ministère de la recherche et de l'industrie, qui à travers sa "fondation 2100" a toujours eu une écoute attentive et de veille des innovations en mer. 

Sixième réunion : cahier des charges pour créer un objet transactionnel de communication en deux parties ;

une maquette dans ses trois dimensions aériennes, marines  et spatiale 

une video de témoignages de chacun des acteurs du projet une fois mis en route (inventer le présent à partir du futur) 

PS: l'équipe de jeunes pour le projet « terre » peut être mis a contribution pour cette video dans le prolongement de ce qu'ils auront réalisé en vidéo pour la démarche  hameaux environnementaux intergénérationnels

.

Septième réunion 

Réception des maquettes et vidéo 

Élaboration d'une stratégie de communication différenciée pour les trois autres groupes d'acteurs (voir tableau)

Calendrier d’événement pour créer le débat avec ces différents groupes d'acteurs. 

Pourrons-nous le faire en partenariat avec le Parlement de la mer qui a démarré il y a deux ans à Gruissan chez monsieur le maire Didier Codorniou en présence  de Christian Bourquin décédé , alors président de région LR, maintenant remplacé par monsieur Damien Alary.   

Ces sept réunions ou journées du groupe de travail constitué essentiellement de professionnels volontaires mais par ailleurs très occupés , qui n'empêchent pas du travail individuel entre les sessions de rencontre (environ deux à trois mois), peuvent être étalées sur les deux premières années du programme Life 

La deuxième tranche de deux ans sera coupée en deux :

· la première année une série de réunion pour écouter toutes les critiques négatives et constructives, laisser s'exprimer les peurs

· Repérer dans la série de réunions les « sensibles positifs »:

les parrains possible pour le projet, les complices (en général des techniciens), les concierges ou communicants . 

· La deuxième année (quatrième année du programme) consiste à reconstruire en reprenant les sept réunions de départ, l'ensemble du projet . Les peurs auront été prises en compte, les propositions inédites qui enrichissent le projet... écouté.

· Et pourquoi ne pas faire un détour (par Skype par exemple) par le Danemark à Yurgen où s'est mis en place une propriété collective par les citoyens de l'offshore en mer ? 

Au terme du projet Life l’équipe de départ , renouvelée ou non , aura en main toutes les données techniques, économiques avec ses devis , financières et juridiques pour se lancer dans l'aventure avec la bienveillance plutôt que l'hostilité de tous les usagers de la mer. 

Et comme les plateaux continentaux au bord des cotes sont nombreux par le monde , il se pourrait bien qu'un désir de reproduction et d'adaptation à chaque nouveau contexte de ces fermes marines d'un nouveau type,  devienne aussi une activité d'avenir pour les entreprises et les organismes de formation et de recherche de la région.  A chacun son Air bus ? 

II- Méthodologie :  projet Terre

A la différence du projet en mer , ici il s'agit d'abord de convaincre au moins deux maires sur les 38 communes de la communauté de commune de la Narbonnaise, sur le principe d'installer un hameau intergénérationnel sur sa commune avec l'aide du CAUE, Chambre d'agriculture. 

A partir de la seulement nous pourrons suivre une voix analogue à celle précédente avec un coordinateur neutre pour la mise en œuvre . 

Six premiers mois : Permettre à une équipe d'environ cinq jeunes de Narbonne (complémentaire entre eux) de construire un premier objet de communication (maquette, photos, vidéo-témoignage d'acteurs dans des hameaux intergénérationnels) pour aller convaincre des maires et leurs conseillers municipaux de l’intérêt de la démarche pour l'évolution de la  Narbonnaise . 

L'association AES eco hameau qui a obtenu en 2005 un prix régional , puis national sur sa démarche "développement durable"  (présenté devant 250 personnes à Paris) a plusieurs personnes ressources pour accompagner bénévolement ce groupe de jeunes : Bob Laignelot , architecte et urbaniste au CAUE de l'Aude depuis 36 ans, expert en habitat bioclimatique, qui a été maire de sa commune de 2000 habitants près de Carcassonne, Patrick Barronet , auteur de la maison autonome en Bretagne (50 000 visiteurs par an ) homme de conseil pour réduire les cout de viabilisation (eau, énergie, épuration des eaux usées, chemins ) pour la commune, Michel Serrusier pour les aspects juridiques et les résolutions de conflits vécus pendant 17 ans dans de l'habitat participatif, ...et moi même Francois Plassard initiateur de la démarche depuis 2005.

Six mois suivants pour aller à la rencontre des maires avec ces outils de communication : objectif , en convaincre au moins deux pour un réel démarrage du projet. 

Cette première année pourrait être conçue en amont du démarrage du projet Life à condition d'un montage financier autonome (crédits formation, fondation , crow founding  , recherche d'autofinancement sur plusieurs contrat d'avenir d'un an renouvelable ?  )

Le projet Life sur quatre ans peut alors se trouver en appui à la réelle mise en œuvre du projet "Hameau intergénérationnel avec séparation de la propriété du bâti et du foncier", de manière à maîtriser les éléments clés de sa reproduction sur d'autres territoires.

Reproduction  tant sur la partie Habitat accessible aux revenus des jeunes, véritable obstacle de l'installation hors cadre familiale en agriculture malgré une demande forte. ( Que de jeunes formés à l’agriculture bio en France (ferme de Sainte Marthe par exemple), centre européen de formation à l'agriculture bio - ou de retour de  l’étranger comme l'Australie ou la Nouvelle Zélande qui ne trouvent pas de terres pour s'installer ! 

(PS Dans ces pays  les pratiques de permaculture, d'agriculture plus urbaines avec recyclage des eaux parfois à 90% , sont en avance sur la France comme le montre le dernier film de Marie Monique Robin "sacré croissance" passé du 4 au 12 novembre sur ARTE ) . 

Première année du programme d’expérimentation 

Sur la partie Habitat participatif 

Montage d'un groupe de suivi et de pilotage du projet 

Premières réunions avec CAUE, chambre d'agriculture, équipe de jeunes pour trouver le lieux idéal du projet ( situé sud , faible empreinte écologique, intégré au paysage, distance à pied ou en vélo pour aller à l’école pour les enfants..) et élaboration du plan de masse.

Achat du terrain par une personnalité juridique à but non lucratif ( région, fondation, collectivité, épargne local suivant les cas)

 Rédaction d'une proposition d'habitat participatif avec participation à l’auto-construction partielle  .

Constitution d'un groupe d'accueil et d'appui ( 4 à 5 personnes locales  très intégrées au territoire d'accueil pour faciliter l’intégration de chaque nouvelle famille au territoire) pour lancer l'appel d'offre à candidats , les recevoir pour écouter leurs motivations et projets  , et constituer le groupe de futurs habitants . 

A partir de ce moment là le groupe d'habitant , aidé pendant la première année par un tiers extérieur pour faciliter l'apprentissage progressive de l'autonomie, devient le moteur du projet . 

Construction du hameau en chantier collectif accompagné par la formation à partir des ossatures bois couverts (hors d'eau) montés en 15 jours pour réduire à un an l'ensemble du chantier ? 

Constitution de la coopérative d'habitat maître d’œuvre, et contrat de location avec le propriétaire du foncier correspondant essentiellement au coût de viabilisation du terrain amorti sur douze ans ( dans le cas de 15 maisons sur un hectare , environ 45€/mois de location du foncier pour la viabilisation pendant douze ans ) 

Location de terrains pour un projet agricole de production ( implantation de vergers, maraîchage, autres ateliers  en circuit court sur le modèle "Jardins de Cocagne" ou AMAP

Implication des retraités dans le projet global par des échanges de services réciproques ?

Sur la partie mutation des pratiques agricoles pour accompagner l’évolution des paysages de manière plus résiliente au réchauffement climatique et à la transition énergétique 

Constitution d'une coopérative agricole et d'activité pour réaliser des contrats avec des propriétaires privés ou publics sur l'agroforesterie et le semis sous couvert de céréales sur  des vignes arrachées ;

Dans le projet Life pourrait être pris en compte tous les transfert de savoirs permettant sur l'agroforesterie et sur la plantation de céréales rustiques sur friches viticoles de devenir opérationnels sur le territoire de la Narbonnaise. En même temps qu'une aide à l'achat de semoirs sous couvert (sans labour), une aide à la transformation des céréales pour l'adapter au projet mer en y incluant des micro algues pour remplacer les farines de poisson qui seront de moins en moins disponible avec le déclin de la pêche. A la criée de Port la Nouvelle Stéphane Puech déclare " de 1200 tonnes en 2009, la criée est passée à 300 tonnes en 2013" et des 14 chalutiers qu'il y avait encore il y a peu d'années , nous sommes passés à 8" ( un rapport récent prétend que en 2030 il n'y aura plus de pêche professionnelle en méditerranée, prémonition ou prédiction ? )  

En conclusion 

Pourra t-on dire un jour que la  Mutation de l'agriculture et du paysage de la Narbonnaise rendu possible par le montage de hameaux environnementaux intergénérationnels et des coopératives d'activité et d'emplois (laboratoires d'activation de dépenses passives en dépenses actives) , 

 aura participé  au développement de nouvelles activités en haute mer pourvoyeuses de protéines de poisson (sans accumulation de métaux lourds dans la chaîne alimentaire) , pourvoyeuse d’énergie electrique renouvelable et opportunité de développement pour de nouvelles formes d'eco tourisme ?  

Si de telles synergies se mettaient en place avec pourquoi pas:

 - l'usage de la monnaie locale complémentaire le "Cers" pour en amplifier les effets d’échanges circulaires , en rémunérant partiellement les salariés des coopératives d'activité et d'emploi en "Cers" (recyclage en Cers par l’État d'une partie des dépenses passives du chômage pour stimuler le pouvoir d'achat local) Comme F.Roosevelt avait voulu le faire avec le "crédit social" en 1932 (288 votes pour à l'Assemblée et seulement 60 contre !) pour accroître de 20% le pouvoir d'achat local. Qui sait que ce sont les banquiers qui l'ont plutôt orienté sur le New Deal ? 

 - et un appel à l’épargne locale solidaire. La contribution à l'investissement  fermes éoliennes et /ou à l'achat de terrains pour les hameaux environnementaux ? , n'est-ce pas mieux et plus séduisant que l'investissement de mille citoyens de Midi Pyrénées pour racheter la société d'exploitation de l’Aéroport de Blagnac ?), 

nous aurions,  pour emprunter le vocabulaire des sciences de la vie, réalisé dans la Narbonnaise  bien plus qu'un changement : une métamorphose !

      Un beau défi pour toute une jeune génération qui va vivre,  sur dix à vingt ans disent certains ,  une croissance proche de zéro et qui seront tenté d'aller chercher  parfois très loin ( L’Irak, l'Australie, le Canada ou la Chine selon les cas ?) des voies de sens et d'expression de leur talent ? 


Francois Plassard 

qui a expérimenté avec succès en Rhône Alpes de 1992 à 1996 (puis en Italie) le "recyclage des dépenses passives du chômage en dépenses actives" permettant à tout salarié volontaire, négociant avec son employeur un partage de son emploi à mi temps avec un chômeur, de bénéficier d'un chèque de temps choisi. Une sorte de revenu d'existence à mi temps versé par  l' "université citoyenne du temps choisi", nouvel employeur à mi temps, soit un chèque de 390€/mois pour mettre en œuvre son "projet passion ou hobby de temps choisi" à caractère social, écologique ou culturel, donc hors champ de la concurrence avec les entreprises. 

Maintenant retraité heureux à Peyriac de Mer, pourtant avec une retraite inférieure à ce que " dialogue social" évalue être "le coût direct et indirect d'un chômeur longue durée estimé en 2012 à 15 000€/an), il comprend d'autant mieux la marge de manœuvre possible du recyclage de l'argent passif en argent actif ! Ce qu' une innovation administrative et organisationnelle à la hauteur du constat des 540 000 jeunes à la recherche d'un emploi et de l’accélération de la destruction des emplois dans les secteurs concurrentiels des marchés de plus en plus ouverts, pourrait apporter à la qualité du bien vivre et à l'attractivité de notre territoire (pouvoir d'achat et de vie apportée par les touristes et les retraités) . Que de beau chantiers utiles au bien commun, pour des jeunes créatifs  qui aiment leur pays et veulent y approfondir et exprimer la diversité de leurs talents! . 

F Plassard a été six ans directeur de la Ceinture verte lyonnaise (10 000 ha aux portes de Lyon) pour rendre les lyonnais " locavore" (10 000 arbres en fleurs aux portes de Lyon, manger frais, manger guai, manger saison...) grâce à une agriculture diversifiée de circuit courts (magasins et qualification des marchés locaux) enrichie d'innovations sur les loisirs de proximité. Puis chargé de mission national des associations CIVAM et co-initiateur des SEL (systèmes d’échange locaux) à Toulouse (1994) en même temps que l’Ariège et parrain du démarrage de la monnaie locale complémentaire "Abeille" à Villeneuve sur Lot), première des 25 monnaies locales complémentaires françaises.

Annexe 1: Quand  les enjeux du territoire de la Narbonnaise formulés par le PET  (Plan énergie territoire) vont dans le sens de l’expérimentation anticipation proposée.

La Narbonnaise est un territoire de 39 communes entre les Corbières et le littoral méditerranéen, de 125 000 habitants dont 10% sont arrivés dans les dix dernières années. La moitié de la population vit sur Narbonne (55000 hbts) et l'espace global est de 98 700 ha : avec 12 000 ha de zones humides dont 7000 ha de lagunes, 1200 ha de plages et dunes sur 50 km, près de 1300 ha de salins, 825 ha de Réserve Naturelle Régionale. 

Les institutions représentatives du territoire comme les communes et la communauté de commune (Le grand Narbonne), le Parc Naturel régional, les chambres consulaires (agriculture, industrie, commerce, artisanat), la DDTM, la DREAL, les organismes de recherche (INRA et CNRS)et de formation, les associations dont certaines d'économie solidaire ... travaillent ensemble  depuis quelques années sur des enjeux qui tentent de concilier « écologie et développement ». 

Ainsi : maintenir la qualité de notre mode de vie, préserver la richesse de notre biodiversité et paysages, maintenir notre forte attractivité touristique, gérer au mieux notre ressource en eau ...sont les enjeux les plus formulés 

Un « plan climat énergie territorial » PCET a même été mis en place par prise de conscience que :    « les caractéristiques géographiques, climatiques, démographiques et économiques rendent le territoire de la Narbonnaise encore plus vulnérables aux conséquences du réchauffement climatique évoquées dans les travaux du GIEC que dans les autres territoires (augmentation d'ici à 2100 du niveau de la mer de 9 à 88 cm selon les scénarios, augmentation des températures de 1,4 à 5,8°C) ». Extrait de l'introduction  .

Dans les documents de synthèse du PCET il est affirmé que , « bien que difficiles à appréhender au niveau local dans l'état des connaissances actuelles, ces effets du climat  pourraient modifier profondément les paysages du littoral et impacter la biodiversité, la ressource en eau ou encore les activités humaines en aggravant la précarité énergétique des revenus les plus faibles. ..Ces phénomènes sont susceptibles d'être amplifiés par l'attrait résidentiel, touristique et économique du littoral ».

Notre proposition d’expérimentation anticipation s'inscrit bien dans ces enjeux. Elle est complémentaire mais d'une autre nature que toutes les mesures nécessaires d'encouragement, de dissuasion du PCET(plan climat énergie), pour inviter les citoyens, les acteurs , les entreprises, les collectivités à adopter des comportements plus adaptés à la transition climatique et énergétique.  

Notre parti pris est que « crise sociale » (qui intériorise une aggravation des inégalités et précarisation avec 546 000 jeunes qui cherchent un emploi, une crise financière possible)  et « crise écologique » doivent être abordé simultanément ! 

Notre choix de l'expérimentation est de croire à la possibilité pour les catégories sociales les plus impactées par l'explosion du chômage et la baisse du pouvoir d'achat, d'inventer des formes nouvelles d'adaptation et d'anticipation. Soit de permettre à des jeunes et des moins jeunes de mettre à plat et en perspective l'évolution des problèmes vécus au présent et à venir, pour trouver transversalement (et non catégoriellement) des solutions . 

Et nous verrons ainsi combien est adapté la durée de quatre ans de l’expérimentation avec ses deux premières années d'incubation. 

Annexe 2: Les systèmes alimentaires territorialisés mis en œuvre par les régions appuyés par les crédit FEADER (deuxième pilier de la PAC)

La promotion des systèmes alimentaires territorialisés (SAT) a été actée par une déclaration de l'Association des régions de France (ARF) signée à Rennes lors d'une journée de colloque consacrée au sujet, le 4 juillet. AGRA Presse

Dans la mouvance agro-écologique voulue par Stéphane Le Foll, l'Association des régions de France (ARF) a fait un pas en avant en signant une déclaration « pour des systèmes alimentaires territorialisés » à Rennes le 6 juillet. L'ARF s'engage notamment « à promouvoir des systèmes alimentaires territorialisés grâce à des politiques alimentaires dédiées au développement de leurs territoires, favorisant le développement économique local, la gestion durable de leurs ressources naturelles et la promotion de l'emploi agricole et rural » et demande, entre autres, aux membres de l'ARF de « faciliter l'installation d'agriculteurs qui répondent à ces exigences en s'appuyant sur les politiques (...) de l'installation, des structures et foncière ». Par ailleurs, les crédits du Feader (deuxième pilier de la Pac), désormais gérés par les régions, viendront appuyer le système alimentaire territorialisé...
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Wpd France se positionne pour l'appel d'offres éolien offshore de 2015 

Brigitte Bornemann 



Oléron - France (U.E) - Jeudi 10/12/2014 - Energies de la mer 

WPD Offshore lance un nouveau projet de parc offshore en Poitou-Charente et interview de Vincent Balès, propos recueillis par Brigitte Bornemann

Wpd Offshore prévoit l'installation de 60 à 80 éoliennes offshore, pour un investissement d'environ €2 milliards au large d'Oléron en Charente Maritime en région Poitou-Charente 




Vincent Balès directeur général de Wpd France et Antoine Monteillet, chef du projet Oléron ont présenté le 3/12/2014 dernier aux élus de la Communauté de communes de l'île d'Oléron présidée par Pascal Massicot un projet de 500 MW pour un coût de €2 milliards pour l'implantation d'un nouveau parc en prévision du 3è volet de l'appel d'offres éolien offshore qui devrait être lancé en avril 2015.

Il serait situé à plus de 15 km au large des côtes d'Oléron dans une zone en cours de définition avec les pêcheurs de la Région dont les fonds atteignent 20 à 30 m. 

Dans cette perspective, la société WPD avait lancé depuis début 2013 ses premières investigations sur la faisabilité d’un parc éolien qui pourrait être réalisé à l’horizon 2020-2025 au large des  communes de l’ouest Oléronais.

Points de repère

. L'opposition

La Charente Libre a publiée en septembre dernier un article relatif à l'opposition de Michel Broncard qui "incarne depuis 15 ans, sinon l’opposition, au minimum l’extrême vigilance à l’égard de tout projet éolien dans ce département de la Charente-Maritime". 

Son association, "Vent de colère", qui a été rebaptisée "Vent de contraste en pays d’Aunis" le parc de Sheringham Shoal en mer du Nord où sont implantées 88 éoliennes. 

. Un nouveau appel d'offres

En avril 2015, un nouveau volet de l'appel d'offres éolien offshore devrait être lancé

Le 2/12/2014, à l'occasion de l'inauguration des usines Alstom et de la tenue des 10è assises de l'économie maritime à Nantes organisé par Le marin et le cluster maritime français, Ségolène Royal, ministre de l'Énergie, avait indiqué que le lancement de projets allant dans le sens du développement durable comptait parmi ses dossiers prioritaires. Il devra prendre en compte " le retour d'expérience des premiers parcs pour réduire les coûts" dixit la ministre. Le volume sera fixé "dans le cadre de la programmation pluriannuelle de l'énergie". 

Prenant en compte la demande du syndicat des énergies renouvelables (SER), la procédure d'attribution sera également révisée. L'appel d'offres "sur critères" sera remplacé par "un dialogue compétitif", a précisé Ségolène Royal. Les zonages sont en cours. Des consultations publiques sur ces zonages prévus pour l'offshore posé et flottant sont prévus jusqu'au 30 avril 2015. Le lancement de l'appel d'offres pourrait être effectif dans la fulée.

Qui est Wpd?

Créée en 2007, Wpd offshore France développe des projets éoliens maritimes au large des côtes françaises. C'est une filiale à 100% du groupe wpd, producteur d’énergie renouvelable et expert de l’éolien en mer.

Dans le cadre du premier appel d’offres pour l’éolien offshore, lancé par le gouvernement français le 11 juillet 2011, wpd offshore France a remporté avec le Consortium Eolien Maritime France (EDF Energies Nouvelles – DONG – wpd offshore France – Alstom) le développement de ces deux sites : le projet de Fécamp (Seine Maritime) et celui de Courseulles-sur-Mer (Calvados), soit une puissance totale cumulée de 948 MW.

Les recettes fiscales escomptés pour la communauté de communes

Une taxe de 13.000 euros par MW et par an à partager entre les collectivités, le comité des pêches et les associations environnementales en fonction de leurs projets".

Pascal Massicotest le maire de Saint-Trojan-les-Bains et a été élu président de la communauté de communes le 14/04/2014. La commune fait partie depuis 2011 du réseau « Villages de pierres et d'eau », label initié par le conseil général afin de promouvoir des sites exceptionnels présentant la particularité d'être situés au bord d'une étendue d'eau (mer, rivière, étang...). Il est situé au sud de l'Ile d'Oléron.

Questions à Vincent Balès

EdM - Depuis quelle année préparez-vous le dossier Oléron?

Vincent Balès : Dans la continuité de nos succès lors du premier appel d’offres dont les résultats ont été annoncés en 2012, nous avons décidé de lancer de nouveaux projets. Le secteur d’Oléron étant particulièrement favorable à l’éolien en mer d’un point de vue technique, il était tout naturel pour nous de lancer des études dès 2013.

Par quel bureau d'études avez-vous fait réaliser les études environnementales?

Nous avons fait appels à de nombreux experts reconnus, par exemple au niveau national le BRGM (bureau de recherches géologiques et minières) pour l’étude des sols, et au niveau local la LPO (ligue de protection des oiseaux) pour les études avifaunes.

EDM - Actuellement vous êtes lié avec Alstom. Pensez-vous faire un nouveau tour de table?

VB : Alstom est un partenaire de choix pour le premier appel d’offres, ils viennent d’inaugurer leurs usines à Saint-Nazaire et il faut désormais les remplir. Mais il s’agit d’un nouvel appel d’offres et les futurs consortium ne se constitueront que courant 2015.

EDM - Quels sont les retours d'expérience dont vous bénéficiez déjà et que vous pourrez apporter au prochain consortium?



VB : Nous bénéficions de deux types de retours d’expérience qui sont complémentaires et feront de wpd un acteur central de son futur consortium :

 . D’une part son expertise de la construction avec la réalisation en cours du parc éolien en mer de Butendiek en Allemagne (80 éoliennes) qui sera mis en service au printemps 2015

 .  D’autre part son expérience du développement de projets en France avec la poursuite des projets de Courseulles-sur-Mer et Fécamp dont les débats publics ont eu lieu, les études d’impact sur l’environnement ont été réalisées et les demandes d’autorisation d’occupation du domaine public maritime viennent d’être déposées.

Cette double expertise fait de wpd Offshore un acteur complet qui aura tous les atouts pour faire du projet éolien en mer d’Oléron une véritable réussite.

EDM : Dernière question à propos du recours contre GDF SUEZ. Où en êtes-vous ?

VB : Pas de nouveaux éléments

Commentaire : WPD France n'a semble-t-il pas renoncé au parc éolien des deux îles au large de la Vendée sur lequel il a travaillé depuis 2007. La justice administrative avait rejeté en juin 2014 son référé précontractuel. 
Le mardi 9/09/2014, Wpd a déposé un nouveau recours qui fait suite au recours gracieux déposé début août 2014 auprès de la ministre de l'Ecologie. Ségolène Royal disposait de deux mois pour trancher. Le nouveau recours, déposé le 1er août dernier. Pour mémoire, selon la dépêche AFP de l'époque, Wpd conteste "la faisabilité technique" et la "recevabilité" de l'offre de GDF-Suez et avait demandé "un réexamen des dossiers".

Wpd Offshore France faisait partie du consortium mené par EDF Energies Nouvelles qui s'était porté candidat pour ce parc dans le cadre du 2e volet de l'appel d'offres gouvernemental pour le développement de l'éolien en mer. WPD Offshore avait déposé un premier recours le 15 mai auprès du tribunal administratif, qui l'avait rejeté sur la forme. WPD critique notamment le choix des fondations d'éoliennes ancrées au sol adopté par le consortium concurrent, qui serait "incompatible avec le site" constitué essentiellement de roches granitiques.

Le groupe estime également que le projet lauréat n'a pas respecté la condition de minimisation des traversées de câbles entre les éoliennes, inscrite au cahier des charges.

Le ministère de l'Ecologie et de l'Energie avait deux mois, soit jusqu'au 1er octobre, pour répondre au recours de Wpd. Il peut décider de faire réévaluer les offres à la lumière de ces réserves techniques ou relancer complètement l'appel d'offres.

A l'époque Vincent Balès avait déclaré "Nous souhaitons avoir un entretien avec la ministre (Ségolène Royal, ndlr) pour avoir des explications, notamment sur l'évaluation de la Commission de régulation de l'énergie", qui a présidé au choix du gouvernement.

Publié sur  http://energiesdelamer.blogspot.com/2014/12/oleron-franceu.html
LILLE - (France-U.E.) - 06/08/2010- 3B Conseils- Un pas décisif vient d'être franchi par la Société française NENUPHAR dans la fabrication future de l'éolienne flottante française à axe vertical VERTIWIND (cf. articles plus bas). Idinvest Partners (ex-AGF Private Equity) l'un des partenaires impliqués dans le projet vient, selon un article paru dans La Tribune, de s'engager à investir 3 millions d'euros pour accélérer le développement de ces premières éoliennes flottantes en mer d'un type particulier. Après quatre ans de travail acharné, Charles Smadja et Frédéric Silvert, les deux créateurs associés de la jeune société lilloise Nénuphar, ont donc réussi leur entrée dans la cour des grands. Je n'aurai qu'un mot : bravo ! Leur technologie flottante possède en effet tous les atouts nécessaires pour aider à lever encore une peu plus les freins au développement de l'éolien maritime en France. Contrairement aux éoliennes traditionnelles, elle est capable de flotter en haute mer, là où les fonds atteignent jusqu'à 200 mètres de profondeur et second atout, totalement indépendant du premier, elles est aussi capable de mieux capter l'énergie du vent grâce à leurs pales disposées verticalement et non de façon traditionnelle.
Le projet Vertiwind de Nénuphar, déjà bien connu des lecteurs de ce blog et qui était candidat au soutien du Fonds démonstrateur de recherche présélectionné par l'Ademe en juin dernier, dispose déjà des soutiens importants de Technip, chargé de la conception et de la fabrication des flotteurs sur lesquels reposent la génératrice et les pales, mais aussi des soutiens d' EDF France, de Seal Engineering (filiale de Technip), Bureau Veritas et de l'Ecole des Arts et Métiers ParisTech.
Depuis maintenant trois mois, un premier prototype à échelle 0,5 est en test sur le site des Carrières du Boulonnais. Construit dans les laboratoires de l'Ecole des Arts et Métiers de Lille, il a une puissance de 35 kW. Avec les fonds d'Idinvest Partners, Nénuphar va pouvoir fabriquer et tester un modèle de taille réelle, d'abord sur terre puis sur mer. Si tout se passe comme prévu, les premières réalisations commerciales devraient voir le jour en mer Méditerranée (cf. article de novembre 2009 plus bas) puis en Bretagne et en Écosse, une fois la technologie éprouvée. Je rappelle les principales caractéristiques techniques de cette éolienne flottante française déjà décrite dans de précédents articles :
- 90 mètres de haut contre plus de 100 mètres de hauteur pour les éoliennes offshore traditionnelles
- Une flottaison ne nécessitant qu'un faible tirant d'eau, d'une dizaine de mètres, ce qui rend son remorquage depuis la terre où elle entièrement montée et équipée, d'autant moins complexe.
- Des pales verticales qui tournent autour d'un axe lui-même vertical comme un tourniquet de manège
- Une vitesse de rotation de l'éolienne qui varie en fonction du vent grâce à un système électronique d'asservissement supprimant tout risque de vibration des pales.
Charles Smadja précise : " La manipulation de cette éolienne n'a rien à voir avec les gros chantiers nécessaires au montage en mer des éoliennes classiques qui pèsent 200 tonnes ". J'ajouterai que les performances par rapport aux éoliennes s'avèrent identiques et qu'elles pourraient se révéler même très rapidement supérieures.
On ne peut que se féliciter que les investisseurs qui ont eu la clairvoyance de parier sur cette magnifique technologie. Sur cette bonne nouvelle, le blog prend le le large pour 15 jours : rendez vous pour de nouveaux post le 23 août. D'ici là ne manquez pas de consultez les riches archives du blog !


Article : Francis ROUSSEAU

Docs / Sites liés. Photos éolienne Vertiwind © Nenuphar

A LIRE AUSSI SUR LE SUJET : 
- Projet VERTIWIND : une éolienne à axe vertical en mer d'ici fin 2009 (6 novembre 2009)
- L'ADEME et les projets ORCA, WINFLO, SABELLA, 
" Energy Islands " : un concept d' îles artificielles productrices d'énergies 
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Oléron - France (U.E) - Jeudi 10/12/2014 - Energies de la mer 

WPD Offshore lance un nouveau projet de parc offshore en Poitou-Charente et interview de Vincent Balès, propos recueillis par Brigitte Bornemann

Wpd Offshore prévoit l'installation de 60 à 80 éoliennes offshore, pour un investissement d'environ €2 milliards au large d'Oléron en Charente Maritime en région Poitou-Charente 

Vincent Balès directeur général de Wpd France et Antoine Monteillet, chef du projet Oléron ont présenté le 3/12/2014 dernier aux élus de la Communauté de communes de l'île d'Oléron présidée par Pascal Massicot un projet de 500 MW pour un coût de €2 milliards pour l'implantation d'un nouveau parc en prévision du 3è volet de l'appel d'offres éolien offshore qui devrait être lancé en avril 2015.

Il serait situé à plus de 15 km au large des côtes d'Oléron dans une zone en cours de définition avec les pêcheurs de la Région dont les fonds atteignent 20 à 30 m. 

Dans cette perspective, la société WPD avait lancé depuis début 2013 ses premières investigations sur la faisabilité d’un parc éolien qui pourrait être réalisé à l’horizon 2020-2025 au large des  communes de l’ouest Oléronais.

Points de repère

. L'opposition

La Charente Libre a publiée en septembre dernier un article relatif à l'opposition de Michel Broncard qui "incarne depuis 15 ans, sinon l’opposition, au minimum l’extrême vigilance à l’égard de tout projet éolien dans ce département de la Charente-Maritime". 

Son association, "Vent de colère", qui a été rebaptisée "Vent de contraste en pays d’Aunis" le parc de Sheringham Shoal en mer du Nord où sont implantées 88 éoliennes. 

. Un nouveau appel d'offres

En avril 2015, un nouveau volet de l'appel d'offres éolien offshore devrait être lancé

Le 2/12/2014, à l'occasion de l'inauguration des usines Alstom et de la tenue des 10è assises de l'économie maritime à Nantes organisé par Le marin et le cluster maritime français, Ségolène Royal, ministre de l'Énergie, avait indiqué que le lancement de projets allant dans le sens du développement durable comptait parmi ses dossiers prioritaires. Il devra prendre en compte " le retour d'expérience des premiers parcs pour réduire les coûts" dixit la ministre. Le volume sera fixé "dans le cadre de la programmation pluriannuelle de l'énergie". 

Prenant en compte la demande du syndicat des énergies renouvelables (SER), la procédure d'attribution sera également révisée. L'appel d'offres "sur critères" sera remplacé par "un dialogue compétitif", a précisé Ségolène Royal. Les zonages sont en cours. Des consultations publiques sur ces zonages prévus pour l'offshore posé et flottant sont prévus jusqu'au 30 avril 2015. Le lancement de l'appel d'offres pourrait être effectif dans la fulée.

Qui est Wpd?

Créée en 2007, Wpd offshore France développe des projets éoliens maritimes au large des côtes françaises. C'est une filiale à 100% du groupe wpd, producteur d’énergie renouvelable et expert de l’éolien en mer.

Dans le cadre du premier appel d’offres pour l’éolien offshore, lancé par le gouvernement français le 11 juillet 2011, wpd offshore France a remporté avec le Consortium Eolien Maritime France (EDF Energies Nouvelles – DONG – wpd offshore France – Alstom) le développement de ces deux sites : le projet de Fécamp (Seine Maritime) et celui de Courseulles-sur-Mer (Calvados), soit une puissance totale cumulée de 948 MW.

Les recettes fiscales escomptés pour la communauté de communes

Une taxe de 13.000 euros par MW et par an à partager entre les collectivités, le comité des pêches et les associations environnementales en fonction de leurs projets".

Pascal Massicotest le maire de Saint-Trojan-les-Bains et a été élu président de la communauté de communes le 14/04/2014. La commune fait partie depuis 2011 du réseau « Villages de pierres et d'eau », label initié par le conseil général afin de promouvoir des sites exceptionnels présentant la particularité d'être situés au bord d'une étendue d'eau (mer, rivière, étang...). Il est situé au sud de l'Ile d'Oléron.

Questions à Vincent Balès

EdM - Depuis quelle année préparez-vous le dossier Oléron?

Vincent Balès : Dans la continuité de nos succès lors du premier appel d’offres dont les résultats ont été annoncés en 2012, nous avons décidé de lancer de nouveaux projets. Le secteur d’Oléron étant particulièrement favorable à l’éolien en mer d’un point de vue technique, il était tout naturel pour nous de lancer des études dès 2013.

Par quel bureau d'études avez-vous fait réaliser les études environnementales?

Nous avons fait appels à de nombreux experts reconnus, par exemple au niveau national le BRGM (bureau de recherches géologiques et minières) pour l’étude des sols, et au niveau local la LPO (ligue de protection des oiseaux) pour les études avifaunes.

EDM - Actuellement vous êtes lié avec Alstom. Pensez-vous faire un nouveau tour de table?

VB : Alstom est un partenaire de choix pour le premier appel d’offres, ils viennent d’inaugurer leurs usines à Saint-Nazaire et il faut désormais les remplir. Mais il s’agit d’un nouvel appel d’offres et les futurs consortium ne se constitueront que courant 2015.

EDM - Quels sont les retours d'expérience dont vous bénéficiez déjà et que vous pourrez apporter au prochain consortium?

VB : Nous bénéficions de deux types de retours d’expérience qui sont complémentaires et feront de wpd un acteur central de son futur consortium :

 . D’une part son expertise de la construction avec la réalisation en cours du parc éolien en mer de Butendiek en Allemagne (80 éoliennes) qui sera mis en service au printemps 2015

 .  D’autre part son expérience du développement de projets en France avec la poursuite des projets de Courseulles-sur-Mer et Fécamp dont les débats publics ont eu lieu, les études d’impact sur l’environnement ont été réalisées et les demandes d’autorisation d’occupation du domaine public maritime viennent d’être déposées.

Cette double expertise fait de wpd Offshore un acteur complet qui aura tous les atouts pour faire du projet éolien en mer d’Oléron une véritable réussite.

EDM : Dernière question à propos du recours contre GDF SUEZ. Où en êtes-vous ?

VB : Pas de nouveaux éléments

Commentaire : WPD France n'a semble-t-il pas renoncé au parc éolien des deux îles au large de la Vendée sur lequel il a travaillé depuis 2007. La justice administrative avait rejeté en juin 2014 son référé précontractuel. 
Le mardi 9/09/2014, Wpd a déposé un nouveau recours qui fait suite au recours gracieux déposé début août 2014 auprès de la ministre de l'Ecologie. Ségolène Royal disposait de deux mois pour trancher. Le nouveau recours, déposé le 1er août dernier. Pour mémoire, selon la dépêche AFP de l'époque, Wpd conteste "la faisabilité technique" et la "recevabilité" de l'offre de GDF-Suez et avait demandé "un réexamen des dossiers".

Wpd Offshore France faisait partie du consortium mené par EDF Energies Nouvelles qui s'était porté candidat pour ce parc dans le cadre du 2e volet de l'appel d'offres gouvernemental pour le développement de l'éolien en mer. WPD Offshore avait déposé un premier recours le 15 mai auprès du tribunal administratif, qui l'avait rejeté sur la forme. WPD critique notamment le choix des fondations d'éoliennes ancrées au sol adopté par le consortium concurrent, qui serait "incompatible avec le site" constitué essentiellement de roches granitiques.

Le groupe estime également que le projet lauréat n'a pas respecté la condition de minimisation des traversées de câbles entre les éoliennes, inscrite au cahier des charges.

Le ministère de l'Ecologie et de l'Energie avait deux mois, soit jusqu'au 1er octobre, pour répondre au recours de Wpd. Il peut décider de faire réévaluer les offres à la lumière de ces réserves techniques ou relancer complètement l'appel d'offres.

A l'époque Vincent Balès avait déclaré "Nous souhaitons avoir un entretien avec la ministre (Ségolène Royal, ndlr) pour avoir des explications, notamment sur l'évaluation de la Commission de régulation de l'énergie", qui a présidé au choix du gouvernement.

Publié sur  http://energiesdelamer.blogspot.com/2014/12/oleron-franceu.html
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